
Circulaire ministérielle n° DSS/AAF/A1 94-82 du 18 novembre 1994 

Ministère des affaires sociales de la santé et de la ville 

Direction de la sécurité sociale 

Sous-direction des affaires administratives et financières - Bureau A1 

Relative à la situation des personnes assurant la vente de produits et de services à domicile à l'égard de 

la législation de la sécurité sociale 

Circulaire abrogée par la circulaire 2001/286 du 22/06/2001 

Cette circulaire abroge les circulaires n° DSS/AAF/A1 93-21 du 25 février 1993 et n° DSS/AAF/A1 

93-72 du 2 août 1993.  

Destinataires : 

Monsieur le directeur de l'agence centrale des organismes de sécurité sociale, Monsieur le directeur de 

la caisse nationale d'assurance maladie des travailleurs salaries, Madame le directeur de la caisse 

nationale de l'assurance vieillesse des travailleurs salaries, Monsieur le directeur de la caisse nationale 

d'assurance maladie des travailleurs non salaries non agricoles, Mesdames et messieurs les directeurs 

régionaux des affaires sanitaires et sociales (pour information) 

Date d'application : 

1
er
 janvier 1995 

Résumé : 

vendeurs à domicile de produits et de services de personne à personne et par réunion - assujettissement 

au régime général de la sécurité sociale - cotisations et assiettes forfaitaires - détermination de 

l'assiette des cotisations de sécurité sociale - frais professionnels. 

Mots clés :  

vente à domicile - régime général - cotisations et assiettes forfaitaires - détermination de l'assiette des 

cotisations - frais professionnels. 

Textes de référence : 

- article 3 de la loi n° 93-121 du 27 janvier 1993 portant diverses mesures d'ordre social (JO du 30 

janvier 1993) ; 

- article 42 de la loi n° 94-637 du 25 juillet 1994 relative à la sécurité sociale (JO du 27 juillet 1994) ; 

- article L. 311.3.20° du code de la sécurité sociale ; 

- arrêté du 2 novembre 1994 (JO du 18 novembre 1994) ; 

Textes abrogés : 

- arrêté du 24 décembre 1986 (JO du 30 décembre 1986) ; 

- arrêté du 22 février 1993 (JO du 4 mars 1993) ; 

- circulaire n° DSS/AAF/A1 93-21 du 25 février 1993 ; 

- circulaire n° DSS/AAF/A1 93-72 du 2 août 1993. 

 

En application de l'article 3 de la loi n° 93-121 du 27 janvier 1993 les personnes qui exercent une 

activité de vente de produits et de services à domicile sont assujetties de droit à compter du 1er janvier 

1993 au régime général de la sécurité sociale à l'exception de celles qui sont inscrites au registre du 

commerce et des sociétés et au registre spécial des agents commerciaux. 

Il est à souligner que cette disposition n'a d'effet qu'au regard de l'assujettissement au régime général 

de la sécurité sociale. En revanche, elle est sans effet sur l'application du code du travail et sur la 

qualité de salarié caractérisée par l'état de subordination dans lequel est effectuée la prestation de 

travail, qualité qui peut être reconnue aux vendeurs à domicile par les tribunaux éventuellement saisis, 

le juge statuant en fonction des conditions de fait dans lesquelles est exercée l'activité. Elle est 
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également sans effet sur l'obligation d'immatriculation au registre du commerce et des sociétés (décret 

n° 84-406 du 30 mai 1984) ou au registre spécial des agents commerciaux (loi n° 91-593 du 25 juin 

1991) si les conditions prévues par ces réglementations sont remplies. 

Toutefois, l'article 42 de la loi n° 94-637 du 25 juillet 1994 relative à la sécurité sociale et l'arrêté du 2 

novembre 1994, pris pour son application, prévoient, qu'à compter du 1er janvier 1995, les vendeurs à 

domicile indépendants, dès lors qu'ils ont exercé cette activité durant deux années civiles complètes et 

consécutives et que leur rémunération annuelle brute, prise en compte pour le calcul des cotisations de 

sécurité sociale du régime général, procurée par cette activité pour chacune de ces deux années, est 

supérieure à 30 % du plafond annuel de la sécurité sociale, sont tenus de s'inscrire au registre du 

commerce et des sociétés ou registre spécial des agents commerciaux à compter du 1er janvier qui suit 

cette période. 

Applicable à compter du 1er janvier 1995, l'arrêté du 2 novembre 1994, qui abroge les dispositions de 

l'arrêté du 24 décembre 1986 et de l'arrêté du 22 février 1993, reprend l'essentiel des dispositions de ce 

dernier, notamment les cotisations et les assiettes forfaitaires qui visent à présent tant la vente à 

domicile par démarchage de personnel à personne que la vente à domicile par réunion. 

1. CHAMP D'APPLICATION 

L'activité de vente à domicile peut être exercée à titre accessoire par rapport à une activité 

professionnelle principale ou par une personne inactive. Elle constitue le plus souvent pour les 

intéressés une activité intermittente voire épisodique leur procurant des rémunérations limitées, il est 

apparu opportun de régler par la loi la question du rattachement à un régime de protection sociale pour 

éviter tout doute entre l'assujettissement au régime des non salariés non agricoles ou au régime général 

des salariés. 

Aussi le paragraphe II de l'article 3 de la loi du 27 janvier 1993 assimile-t-il les vendeurs à domicile 

indépendants non inscrits à un registre professionnel à des salariés pour la seule législation de la 

sécurité sociale, indépendamment de la question de l'application du code du travail : le législateur 

rattache les vendeurs à domicile au régime général par la création d'un 20° à l'article L.311-3 du code 

de la sécurité sociale. Sont toutefois exclues de ce nouveau dispositif, les personnes qui effectuent des 

offres de vente par téléphone, par télématique ou par tout autre moyen comparable, notamment par 

télé-achat. 

De même sont exclues du champ d'application de l'article 3 de la loi du 27 janvier 1993 les personnes 

qui en font leur activité principale, et qui sont donc soit salariées au sens plein du terme lorsqu'elles 

travaillent dans un état de subordination, soit commerçantes ou agents commerciaux lorsqu'elles 

exercent en toute indépendance et sont tenues alors d'être inscrites au registre du commerce et des 

sociétés ou au registre spécial des agents commerciaux. 

L'arrêté du 2 novembre 1994 est applicable aux personnes visées à l'article L.311-3-20° du code de la 

sécurité sociale ainsi qu'aux salariés, à l'exception des VRP multicartes et des personnes qui effectuent 

des offres de vente par téléphone ou tout autre moyen comparable. 

La fiche annexée à la présente circulaire décrit les conditions d'exercice de l'activité de vendeur à 

domicile indépendant. 

2. L'ASSIETTE DES COTISATIONS 

Les cotisations de sécurité sociale, ainsi que les autres charges recouvrées par les unions de 

recouvrement, notamment la contribution sociale généralisée, sont calculées selon des modalités fixées 

par l'article 2 de l'arrêté du 2 novembre 1994, sauf choix des parties d'appliquer les règles de droit 

commun. 



Ces modalités s'apprécient par trimestre civil en fonction du montant brut de la rémunération allouée 

au vendeur à domicile au cours dudit trimestre civil. 

L'article 2 prévoit :  

1° - le versement d'une cotisation forfaitaire pour les rémunérations trimestrielles inférieures à 75 % 

du SMIC mensuel, selon trois tranches de revenus. 

2° - l'application des taux de droit commun à des assiettes forfaitaires réparties en 7 tranches pour les 

rémunérations trimestrielles brutes égales ou supérieures à 75 % du SMIC mensuel et inférieures à 180 

% du SMIC mensuel. 

Pour l'application de ces deux dispositifs forfaitaires, les rémunérations trimestrielles s'apprécient sur 

leur montant brut après application d'un abattement forfaitaire égal à 10 % du SMIC mensuel en 

vigueur au 1er janvier de l'année considérée représentatif des frais professionnels engagés par le 

vendeur à domicile. Cette déduction s'applique exclusivement aux revenus bruts inférieurs à 180 % du 

SMIC mensuel. 

Toutefois, les rémunérations brutes trimestrielles d'un montant inférieur à 30 % du SMIC mensuel 

devront être considérées comme représentatives de frais professionnels supportés par les vendeurs à 

domicile et ne donneront pas lieu au versement des cotisations de sécurité sociale et des autres charges 

recouvrées par les organismes de recouvrement. 

Le double dispositif forfaitaire décrit ci-dessus ne peut être cumulé avec d'autres mesures d'allégement 

ou d'exonération de cotisations de sécurité sociale, notamment les dispositions de l'article 6 de la loi n° 

92-1446 du 31 décembre 1992 en faveur du travail à temps partiel. 

Au-delà du seuil de 180 % du SMIC mensuel précité, le droit commun concernant l'assiette des 

cotisations ainsi que les articles 1 et 4 de l'arrêté du 26 mai 1975 relatif aux frais professionnels 

s'appliquent dès le 1er franc. 

Enfin, le paragraphe III de l'article 3 de la loi du 27 janvier 1993 prévoit que les personnes qui 

procèdent par achat et revente sont tenues de communiquer le pourcentage de la marge bénéficiaire 

qu'elles pratiquent afin que l'entreprise à laquelle elles sont liées puisse déterminer le montant ou 

l'assiette des cotisations qui leur est applicable. 

Dans ces conditions, la détermination de la grille forfaitaire devra être établie selon les modalités 

retracées par les exemples suivants (chiffres de l'année 1994) :  

a) rémunération brute trimestrielle de 1580 frs : la rémunération brute étant inférieure à 30 % du SMIC 

mensuel (1.765 frs) est considérée comme représentative de frais et ne donne pas lieu au versement de 

cotisations. 

b) rémunération brute trimestrielle de 2.200 frs : pour l'application des dispositions de l'article 2 de 

l'arrêté du 2 novembre 1994, la rémunération à retenir est égale à 1.625 frs (2.200 frs - 10 % du SMIC 

mensuel) et donne lieu au versement de la cotisation de la tranche A. 

c) rémunération brute trimestrielle de 10.595 frs : les cotisations sont calculées selon les règles de droit 

commun dès le 1er franc, après déduction éventuelle des frais professionnels sur la base de l'arrêté du 

26 mai 1975. 

3. PERIODICITE DE VERSEMENT DES COTISATIONS DE SECURITE SOCIALE 

Le système de calcul des cotisations de sécurité sociale fixé par l'article 2 de l'arrêté susvisé étant 

déterminé par rapport à une rémunération trimestrielle, le versement desdites cotisations est effectué à 

l'organisme de recouvrement suivant le nombre de salariés de l'entreprise au 5 ou au 15 du mois 

suivant le trimestre civil concerné, selon les règles de l'article R.243-6 du code de la sécurité sociale. 



4. FORMALITE D'IMMATRICULATION AUPRES DE LA CPAM DES VENDEURS A 

DOMICILE EN CAS DE PREMIER EMPLOI 

L'activité de vente à domicile étant exercée parfois par intermittence, la procédure d'immatriculation 

prévue à l'article R.312-4 du même code est à la charge du vendeur à domicile lui-même et ce en 

application des dispositions de l'article R. 312-8 du code de la sécurité sociale qu'il s'agisse du 

remplissage et de l'envoi de la demande d'immatriculation d'un travailleur n° S. 1202d. 

5. ETABLISSEMENT DE LA DECLARATION ANNUELLE DES DONNEES SOCIALES. 

Le vendeur à domicile tel qu'il est défini à l'article 3-II de la loi du 27 janvier 1993 étant assimilé à un 

salarié à l'égard de la législation de la sécurité sociale mais considéré comme travailleur indépendant 

vis à vis de la législation fiscale, les assiettes forfaitaires ou les rémunérations réelles, le cas échéant, 

doivent figurer pour la partie sociale sur la DADS-1. En revanche, pour la partie fiscale, les 

rémunérations doivent être portées sur la DADS-2 pour leur montant qui est pris en compte pour la 

détermination du mode de calcul des cotisations de sécurité sociale prévu à l'article 2 de l'arrêté précité 

mais avant déduction des frais professionnels. 

6. SITUATION DES VENDEURS A DOMICILE INDEPENDANTS 

Le vendeur à domicile indépendant (VDI) peut exercer cette activité à titre accessoire sans être inscrit 

au registre du commerce et des sociétés (RCS) ou au registre spécial des agents commerciaux (RSAC) 

et relève donc du régime général de la sécurité sociale, en application de l'article 3 de la loi du 27 

janvier 1993. 

Toutefois, l'article 42 de la loi du 24 juillet 1994 et de l'article 5 de l'arrêté du 2 novembre 1994 

prévoient que l'exercice de cette activité doit donner lieu à une immatriculation obligatoire au RCS ou 

RSAC sous certaines conditions qui doivent s'apprécier comme suit. 

6.1. L'activité doit avoir été exercée durant deux années civiles complètes et consécutives 

L'activité de VDI doit être exercée du 1er janvier au 31 décembre durant deux années civiles 

consécutives, même si elle n'est qu'intermittente durant cette période. 

6.2. L'activité doit avoir procuré, pour chacune de ces années, une rémunération brute annuelle 

supérieure à 30 % du plafond annuel de la sécurité sociale 

La rémunération est celle qui est pris en compte pour la détermination du mode de calcul des 

cotisations de sécurité sociale prévu à l'article 2 de l'arrêté précité, c'est-à-dire après déduction des 

frais professionnels. 

Dès lors que ces deux conditions sont remplies simultanément, l'inscription au RCS ou au RSAC est 

obligatoire à compter du 1er janvier qui suit ces deux années. 

Exemple :  

Début de l'activité de VDI : 1er mars 1992 

Rémunération annuelle brute 1992 après déduction des frais professionnels : 31 % du plafond annuel, 

Rémunération annuelle brute 1993 après déduction des frais professionnels : 36 % du plafond annuel, 

Rémunération annuelle brute 1994 après déduction des frais professionnels : 32 % du plafond annuel, 

Immatriculation au RCS ou RSAC : 1er janvier 1995. 



Il faut enfin noter que le VDI qui désire exercer cette activité à titre professionnel et permanent est 

dans l'obligation de s'inscrire spontanément à l'un de ces registres. 

7. DATE D'EFFET 

L'ensemble de ces dispositions prennent effet au 1er janvier 1995. 

Pour le Ministre d'Etat et par délégation, 

Le directeur de la sécurité sociale, 

Rolande RUELLAN 


